
Il est bien évident que si cette initiative ne relevait que de la CGT l'expression "travail décent" ne serait pas de mise tant celle-ci  
nous paraît superficielle, imprécise. Néanmoins, c'est la 1ère fois que des syndicats avec leurs millions d'adhérents appellent les 
milliards de travailleurs qu'ils représentent à participer tous ensemble à une journée d'action, sur toute la planète, concernant leur 
qualité de vie et de travail.

Au delà de la nécessaire solidarité envers plus exploités que nous, et ils sont là aussi des milliards dans le monde, beaucoup 
d'insatisfactions perdurent aussi en France et même apparaissent à travers la contestation de soi-disant privilèges, le recul sur 
nombre d'acquis sociaux, la montée de la misère.
Le droit à la paix, au travail, à la santé, à la retraite, aux congés, à la liberté d'expression  bien qu'inscrits dans les déclarations 
des droits de l'homme et la constitution française disparaissent sous les coups des multinationales, du MEDEF et de son valet, le 
gouvernement.

Les guerres tant militaires que économiques se multiplient et les populations souffrent !
Comment conquérir ce droit à la paix alors que la misère de la plus grande partie de la population mondiale est organisée 
consciemment par la mise en concurrence des continents, des pays, des régions et donc des hommes entre eux ?
Concurrence pour l'enrichissement et la soif de puissance de quelques uns, génératrice de guerres, entre autres pour les richesses 
naturelles. 

Le chômage et la précarité augmentent.
De plus en plus de salariés privés de travail mais aussi travaillant se retrouvent sous le seuil de pauvreté. Dans notre secteur, le 
salaire à temps plein le plus bas se trouve régulièrement en dessous du Smic! La reconnaissance des qualifications se dégrade de 
plus en plus, le sous paiement se généralise.

Notre système de santé est attaqué de toute part. 
Or, à quelle qualité de vie peut-on prétendre lorsque l'on est en mauvaise santé, que l'on travaille de plus en plus (pour soi-disant 
gagner plus), que les congés sont grignotés et que l'on risque de crever au boulot avant l'age de la retraite ou que si on y arrive 
cela ne soit qu'en piteux état !

Les  congés  acquis  suite  à  1968,  les  libertés  syndicales  sont  remis  en  cause  dans  nombre  d'établissement  d'enseignement 
supérieurs suite à la loi LRU.
Libertés syndicales inscrites dans la déclaration des droits de l'homme mais dont 50% des salariés français n'usent pas par crainte 
de représailles de la part du patron, du petit chef…. Ceci déjà avant la mise en place en catimini pendant les congés du fichier 
EDVIGE !

Quelles libertés citoyennes à l'université après la mise en place de la loi LRU?

Quelle liberté d'expression et quel pouvoir le salarié a-t-il sur l'organisation de son travail, sur la gestion de son entreprise ou 
administration ?

Le sexisme, la xénophobie, l'homophobie, persistent sur nos lieux de travail !

Les services publics pour le bien être de la population sont aussi attaqués de toutes parts. Tout ce qui relève de la solidarité entre 
les individus est systématiquement démoli. L'éducation devient une marchandise comme une autre !
L'individualisme, la concurrence entre les hommes, c'est le leitmotiv des spécialistes du "diviser pour mieux régner"!

Cette liste, ce résumé ne sont malheureusement pas exhaustifs !

La reconnaissance de la personne humaine, son droit à avoir 
tous les moyens à sa disposition pour pouvoir construire et 

maîtriser sa vie, dans et hors le travail contraint, 
quel que soit le lieu sur Terre, reste toujours à conquérir !

Ce que gagnent les peuples à un bout de la planète ne peut être que bénéfique pour tous !

  La Confédération Syndicale Internationale a lancé pour le 07 octobre 2008 
une journée internationale d'actions pour

un "travail décent".


